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Lettre datee du 17 mars 2014, adressee a la Presidente 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint une copie de la lettre du Greffier de 
la Cour penal e intemationale datee du 24 janvier 2014 (voir annexe). 

Par sa lettre, le Greffier a notifie, conformement a 1’article 17 de l’Accord 
regissant les relations entre l’Organisation des Nations Unies et la Cour, la decision 
de la Chambre preliminaire I de la Cour datee du 31 mai 2013 sur la recevabilite de 
1’affaire contre Saif Al-Islam Kadhafi devant la Cour dans 1’affaire Le Procureur 
c. Saif Al-Islam Kadhafi et Abdullah Al-Senussi aux fins de transmission au Conseil 
de securite. 

Je vous saurais gre de bien vouloir transmettre cette lettre, ainsi que le resume 
de la decision sur la recevabilite de 1’affaire contre Saif Al-Islam Kadhafi devant la 
Cour, aux membres du Conseil de securite. La decision complete (en anglais 
seulement) est accessible a l’adresse suivante : www.icc-cpi.int/iccdocs/doc/ 
docl599307.pdf 


( Signe ) BAN Ki-moon 
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Annexe 


J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le resume d’une decision concemant 
l’affaire Le Procureur c. Saif Al-Islam Kadhafi et Abdullah Al-Senussi (voir piece 
jointe) a transmettre au Conseil de securite de l’Organisation des Nations Unies. 

La « Decision sur la recevabilite de l’affaire contre Saif Al-Islam Kadhafi» 
(ICC-01/ll-01/ll-344-Red) a ete rendue le 31 mai 2013 par la Chambre 
preliminaire I. Dans cette decision, la Chambre a rejete l’exception d’irrecevabilite 
de l’affaire contre Saif Al-Islam Kadhafi, decide que l’affaire concernant 
M. Kadhafi etait recevable devant la Cour et rappele a la Libye son obligation de 
remettre M. Kadhafi a la Cour. Le Gouvemement libyen a fait appel de la decision 
le 7 juin 2013 (ICC-01/11-01/11-350) et l’appel est toujours pendant. 

Le resume de la decision est transmis en application des paragraphes 1) et 2) 
de la regie 59 du Reglement de procedure et de preuve aux fins d’informer le 
Conseil de securite. La situation en Libye a ete deferee au Procureur de la Cour 
penale intemationale par le Conseil de securite dans sa resolution 1970 (2011) 
adoptee le 26 fevrier 2011. 

Je vous presente toutes mes excuses pour la transmission tardive de cette 
decision. 


Le Greffier 
( Signe ) Herman von Hebei 
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Piece jointe 

Resume de la decision sur la recevabilite de l’affaire 
contre M. Kadhafi 

La Chambre preliminaire I de la Cour penale intemationale a rendu 
aujourd’hui sa decision rejetant l’exception d’irrecevabilite de l’affaire contre Saif 
Al-Islam Kadhafi, en vertu de 1’article 19 du Statut de Rome. 

La Chambre a delivre un mandat d’arret a l’encontre de M. Kadhafi le 27 juin 
2011 pour des crimes contre l’humanite (meurtre et persecution) qui auraient ete 
commis en Libye du 15 jusqu’au 28 fevrier 2011 au moins, en application des 
alineas a) et h) du paragraphe 1 de 1’article 7 du Statut. 

Le l er mai 2012, la Libye a souleve une exception d’irrecevabilite dans 
l’affaire contre M. Kadhafi et la Chambre a decide de differer la remise par la Libye 
de M. Kadhafi a la Cour penale intemationale en attendant que la Chambre rende sa 
decision concemant la contestation de la recevabilite. La Chambre a re<;u des 
soumissions ecrites et orales des parties et des participants a la procedure de 
recevabilite, ainsi que des amici curiae. 

Dans sa contestation, le Gouvemement libyen a fait valoir qu’une enquete 
active etait en cours en Libye sur M. Kadhafi depuis la date de sa capture. II a 
affirme qu’elle couvrait les memes faits et comportement que ceux indiques dans le 
mandat d’arret delivre par la Cour et qu’elle etait, en fait, plus large en termes de 
temps et d’objet que celle de la Cour. 

Meme si la legislation libyenne ne reprime pas au penal les crimes 
intemationaux tels que la persecution et l’assassinat qui constituent des crimes 
contre l’humanite, les chefs d’accusation qui pesent contre M. Kadhafi sont 
suffisants pour contester la recevabilite de l’affaire et obtenir gain de cause. II a ete 
confirme que certains des crimes qui sont reproches a M. Kadhafi sont passibles de 
la peine de mort. 

Le representant de la Libye a fait savoir que son enquete avait permis de reunir 
un grand nombre de preuves importantes. Toutefois, au regard de 1’article 59 du 
Code de procedure penale libyen, les enquetes doivent rester confidentielles pendant 
la phase d’investigation et le parquet libyen peut seulement publier des comptes 
rendus. 

En outre, la Libye a fait part de sa volonte de mener l’enquete, ajoutant qu’elle 
etait tout a fait en mesure de le faire. Elle a mis en avant les progres accomplis et les 
obstacles qu’elle avait du surmonter apres le conflit lors de la phase de transition 
vers la democratic, insistant notamment sur les efforts faits pour renforcer les 
capacites judiciaires et ameliorer la situation en matiere de securite. Elle estime 
qu’il faudrait plus de temps pour garantir que justice soit faite dans l’affaire contre 
M. Kadhafi. 

Conformement aux articles 17, 19, 21, 90 et 95 du Statut et aux regies 58 et 59 
et au vu de la jurisprudence de la Chambre d’appel, la Chambre preliminaire a 
conclu qu’en examinant la recevabilite de l’affaire, il fallait repondre a la question 
de savoir : 
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a) Si, au moment de la procedure dans le cadre d’une exception 
d’irrecevabilite, l’affaire fait l’objet d’une enquete ou de poursuites au niveau 
national; et 

b) Si l’Etat n’a pas la volonte ou est dans l’incapacite de mener 
veritablement a bien l’enquete ou les poursuites. 

La Chambre a conclu qu’il incombe a l’Etat contestant la recevabilite de 
l’affaire de demontrer qu’elle est irrecevable devant la Cour. A cet effet, les 
autorites nationales doivent demontrer qu’elles prennent des mesures concretes et 
progressives pour etablir si un suspect est coupable du comportement pour lequel il 
comparait devant la Cour. A cet effet, il est necessaire de produire des elements 
concrets et tangibles d’une valeur probante et d’un niveau de specificite suffisant. 
La preuve peut concemer le fond de l’affaire, notamment interrogatoires de temoins 
ou de suspects, documents ou analyses scientifiques et peut egalement comprendre 
des directives, ordres et decisions donnes par les autorites chargees de l’enquete 
nationale ainsi que des rapports internes, mises a jours, notifications ou soumissions 
verses au dossier d’enquete libyen. 

Au regard de l’article 17 du Statut, l’enquete libyenne doit couvrir les 
« memes faits ». La Chambre a note que pour qu’il s’agisse de la meme affaire au 
sens de l’alinea a) du paragraphe 1) de l’article 17 du Statut, elle doit etre 
caracterisee par deux elements : la meme personne et le meme comportement, alors 
que pour la Chambre d’appel l’enquete ou les poursuites doivent couvrir 
« essentiellement» le meme comportement. La question de savoir ce qui constitue 
« essentiellement le meme comportement que celui qui sous-tend les charges portees 
devant la Cour» variera en fonction des faits et circonstances qui entourent 
l’affaire, ce qui necessite par consequent une analyse au cas par cas. 

La Chambre a compare le comportement sur lequel la Libye serait en train 
d’enqueter avec celui attribue a M. Kadhafi dans le mandat d’arret, ainsi que dans la 
decision prise en application de l’article 58. En l’espece, il est reproche a 
M. Kadhafi d’avoir fait usage de son pouvoir sur certaines parties de l’appareil 
d’Etat libyen et des forces de securite pour empecher et reprimer, par tous les 
moyens, y compris par l’utilisation de la force letale, les manifestations de civils 
contre le regime de Mouammar Kadhafi qui ont commence en fevrier 2011. M. Saif 
Al-Islam Kadhafi aurait active les forces de securite sous son controle pour tuer et 
persecuter des centaines de manifestants civils ou dissidents supposes du regime de 
Mouammar Kadhafi, dans toute la Libye et notamment a Benghazi, Misrata, Tripoli 
et autres villes avoisinantes, depuis le 15 fevrier 2011 et au moins jusqu’au 
28 fevrier 2011. 

La Chambre a note que la decision prise en application de l’article 58 inclut 
une longue liste non exhaustive de meurtres et persecutions presumes commis a 
l’encontre d’une categorie identifiee de personnes et selon certains parametres 
temporels et geographiques. Ces faits n’etaient pas consideres comme representant 
les seules manifestations du type d’infraction reproche a M. Kadhafi mais plutot 
comme des exemples du comportement des forces de securite, placees sous 
l’autorite de M. Kadhafi, et qui, a compter du 15 fevrier 2011, auraient mene une 
attaque dans toute la Libye contre des civils dissidents du regime de M. Kadhafi, ou 
perfus comme tels, laquelle aurait ete a l’origine d’un nombre indetermine de 
meurtres et d’actes de persecution. Par consequent, en l’espece et en gardant a 
l’esprit l’objet du principe de complementarite, la Chambre a estime que l’on ne 
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peut s’attendre a ce que T enquete menee par la Libye couvre exactement les memes 
actes (meurtre et persecution) que ceux vises dans la decision prise au regard de 
I’article 58 comme constituant des exemples du comportement presume de 
M. Kadhafi. 

La Chambre a releve que le projet de loi incorporant les crimes intemationaux 
n’avait pas encore ete adopte en Libye au moment ou elle a rendu sa decision sur la 
recevabilite. Elle a toutefois conclu que, si une enquete etait ouverte ou des 
poursuites engagees au niveau national pour « crimes de droit commun », cela 
pourrait suffire des lors que l’enquete ou les poursuites portent sur les memes faits. 
En soi, l’absence de legislation reprimant au penal les crimes contre l’humanite en 
Libye n’est pas suffisante pour que l’affaire soit recevable devant la Cour. 

Apres un examen minutieux de la preuve, la Chambre a conclu qu’il ressortait 
de certains elements qu’une enquete etait en cours sur plusieurs aspects ponctuels de 
l’affaire dont etait saisie la Cour, par exemple, la mobilisation de miliciens, de 
troupes et d’equipement militaires, les evenements de Benghazi du 17 fevrier 2011, 
l’arrestation de journalistes et de militants et l’etablissement de rapports d’ecoutes 
telephoniques. Cependant, prise dans son ensemble, la preuve produite n’a pas 
permis a la Chambre de se faire une idee assez precise sur l’etat de la procedure 
engagee contre M. Kadhafi en Libye pour pouvoir affirmer que ce pays a etaye, par 
des elements d’une valeur probante et d’un niveau de specificite suffisants, son 
affirmation selon laquelle l’enquete nationale couvre les meme faits que l’affaire 
dont est saisie la Cour. 

La Libye a offert a la Chambre la possibilite d’examiner de maniere plus 
complete le dossier national et le Procureur a propose de laisser a la Libye un delai 
plus long pour produire de nouvelles preuves. Toutefois, la Chambre a conclu que la 
Libye avait eu la possibilite de produire des elements a l’appui de l’exception 
d’irrecevabilite qu’elle a presentee le l er mai 2012. De plus, des preuves 
supplementaires a l’appui du premier critere de recevabilite ne seraient pas 
determinantes a ce stade, en raison des doutes serieux qui subsistaient quant au 
second critere de recevabilite, a savoir la capacite de la Libye de mener 
veritablement a bien une enquete et des poursuites a l’encontre de M. Kadhafi. 

S’agissant de l’« incapacite », la Chambre s’est pose la question de savoir si, 
du fait d’un effondrement total ou partiel de l’appareil judiciaire national ou de 
l’indisponibilite de celui-ci, l’Etat etait incapable d’obtenir le transferement de 
l’accuse ou les preuves et temoignages necessaires pour mener la procedure a bien. 
Elle a conclu que la capacite d’un Etat de mener veritable 

ment a bien une enquete et des poursuites doit etre evaluee a l’aune du systeme et 
des procedures du pays, en l’occurrence le droit substantiel et le droit procedural 
applicables en Libye. Pour rendre sa decision, elle a done tenu compte du code de 
procedure penale, des articles 31 et 33 de la Declaration constitutionnelle de la 
Libye et des instruments relatifs aux droits de l’homme que la Libye a ratifies. 

La Chambre a constate que la Libye a deploye, avec l’aide de certains 
gouvemements et organisations regionales et intemationales, des efforts intenses 
pour remettre sur pied ses institutions, retablir l’etat de droit et renforcer ses 
capacites, notamment en matiere de justice transitionnelle, dans des circonstances 
particulierement difficiles. Des progres ont ete accomplis et une strategic est a 
l’examen, qui vise a rendre les services de police plus efficaces et comptables de 
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leurs actes, a ameliorer la securite des tribunaux, des participants aux procedures et 
des centres de detention, ainsi qu’a mettre fin a la pratique de la torture. 

Sans prejudice des progres susmentionnes, la Chambre a estime que nombre de 
problemes demeuraient et que la Libye avait des difficultes a etendre sa pleine 
autorite judicaire sur tout le territoire national et sur certains aspects de l’affaire, 
etant, de ce fait, indisponible au sens du paragraphe 3 de Particle 17 du Statut. De 
l’avis de la Chambre, une telle indisponibilite influait sur la capacite de la Libye de 
mener a bien la procedure a l’encontre de M. Kadhafi, et ce, pour trois raisons. 

Premierement, la Libye n’etait pas en mesure de faire transferer M. Kadhafi de 
son lieu de detention a Zintan pour le placer sous la garde de l’Etat. La Chambre 
etait convaincue que le pouvoir central ne menageait aucun effort pour obtenir le 
transferement de M. Kadhafi, mais elle n’a trouve nulle trace d’une quelconque 
demarche concrete dans ce sens depuis le jour ou l’interesse a ete arrete, le 
19novembre 2011, et ne pensait pas que le probleme pourrait etre regie dans un 
avenir proche. 

Deuxiemement, la Chambre etait preoccupee par le fait que les autorites 
judiciaires et gouvemementales semblaient incapables d’obtenir les temoignages 
necessaires, tout comme d’exercer pleinement leur pouvoir sur certains lieux de 
detention et de foumir une protection suffisante aux temoins. 

Troisiemement, la Chambre a conclu a l’existence de divers obstacles 
pratiques s’agissant d’assurer une assistance juridique a M. Kadhafi, eu egard a 
l’insecurite qui regnait en Libye et aux risques auxquels s’exposaient les avocats des 
fideles de l’ancien regime, ainsi que de poursuivre la procedure a l’encontre de 
M. Kadhafi conformement au droit libyen. 

Ayant conclu que la Libye etait dans 1’incapacity de mener veritablement a 
bien la procedure a l’encontre de M. Kadhafi, la Chambre n’a pas examine la 
question de savoir si elle avait la volonte de mener a bien l’enquete et les 
poursuites. 

La Chambre rappelle que les decisions sur la recevabilite se fondent sur les 
faits tels qu’ils etaient au moment du depot de l’exception d’irrecevabilite, etant 
entendu que les initiatives nationales ou leur absence peuvent changer au fil du 
temps. Des lors que les conditions enoncees dans la troisieme phrase du paragraphe 
4 de l’article 19 seront remplies, la Libye pourra soulever une autre exception 
d’irrecevabilite dans l’affaire concemant M. Kadhafi. 

La Chambre a conclu que l’affaire contre M. Kadhafi etait recevable et a 
rappele a la Libye son obligation de remettre le suspect a la Cour. 
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